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Bilan sur l’alignement 
 

APERÇU 

L'objectif de ce document est de faire le point sur l'expérience et la valeur ajoutée du GFF dans 
l'amélioration de l'alignement des ressources et de la programmation des priorités et des plans 
des pays. Il s'appuie sur une analyse de la littérature et de l’état des lieux autour de l'alignement 
et de l'efficacité de l'aide au développement, ainsi que sur des entretiens avec des acteurs clés, 
afin de tirer les enseignements du GFF et d'autres initiatives mondiales. Les conclusions et 
recommandations de ce document, bien que non exhaustives, ont pour but d'aider à définir la 
valeur ajoutée du GFF et la voie à suivre en matière d'alignement pour la prochaine période 
stratégique quinquennale du GFF (2026-2030).    

ACTION DEMANDÉE  

Les membres du Groupe des investisseurs (GI) du GFF sont invités à donner leur avis sur la 
valeur ajoutée du GFF en matière d'alignement et sur les prochaines étapes décrites dans le 
présent document. 

CONTEXTE ET OBJECTIFS 

Depuis sa création, le GFF vise à encourager le 
passage d'une approche fragmentée de l'aide 
publique au développement (APD) au profit d'un 
plus grand alignement des partenaires sur les 
priorités et les plans nationaux. Le modèle du GFF 
combine l'assistance technique et les subventions 
catalytiques du fonds liées aux financements plus 
importants de la Banque mondiale (Association 
internationale de développement, IDA et Banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement, BIRD) et rassemble les partenaires du développement et les parties prenantes 
des pays dans des plateformes dirigées par les pays afin de favoriser l'alignement. Il s'agit 
notamment de veiller à ce que les ressources nationales et externes soient utilisées de manière 
synergique pour obtenir de meilleurs résultats, plus durables, en santé.  

En 2021, les organes de gouvernance du GFF ont de nouveau souligné que l'alignement des 
partenaires sur les plans menés par les gouvernements était essentiel à la réalisation de la 
mission du GFF et qu'il serait nécessaire d'intensifier les efforts dans ce domaine. En réponse, 
le partenariat du GFF a lancé le Groupe de travail sur l'alignement (AWG). Sous la direction des 
pays, l'objectif de l'AWG était d'accélérer le programme d'alignement au niveau national et de 
renforcer la voix des gouvernements sur la manière dont les financeurs externes et nationaux 
peuvent mieux aligner leur soutien sur les priorités et les systèmes nationaux. Le groupe a 
élaboré un « cadre d'alignement » commun et neuf pays ont participé à la phase initiale1 de ce 

 
1 Burkina Faso, République centrafricaine, Côte d'Ivoire, Éthiopie, Ghana, Mozambique, Rwanda, Sierra 
Leone et Sénégal 

Dans le présent document, le terme 
« alignement » fait référence à un 
meilleur alignement des parties 
prenantes et des partenaires sur les 
priorités et les plans au niveau 
national. Cela comprend également 
l'alignement sur les processus et 
systèmes gouvernementaux. 

https://www.globalfinancingfacility.org/sites/default/files/GFF-IG13-3-Alignment-Working-Group-PPT.pdf
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travail, quatre d'entre eux participant à l'initiative « pilote » plus approfondie : le Rwanda, la 
République centrafricaine, le Burkina Faso et l'Éthiopie (les résultats et les enseignements tirés 
de ce travail sont présentés plus loin dans le document).  

Parallèlement, depuis 2021, l'agenda de l'alignement a évolué de manière significative grâce à 
des efforts concertés visant à aligner les initiatives en santé mondiale (GHI) sur les priorités 
nationales, à favoriser des partenariats plus solides et à obtenir des résultats plus durables en 
matière de santé, notamment par le biais du Plan d'action mondial (GAP) et, plus récemment, 
de l'Agenda de Lusaka. L'évolution de l'architecture mondiale en santé et le lancement des 
travaux d'élaboration de la stratégie du GFF constituent un moment crucial pour examiner et 
éclairer le rôle futur du GFF dans le soutien à l'alignement, en veillant à ce qu'il continue à 
contribuer efficacement à l'agenda mondial de la santé, en tirant parti de sa position et de ses 
ressources uniques pour soutenir les stratégies de santé et le renforcement des systèmes 
menés par les pays. 

 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DES EFFORTS D'ALIGNEMENT ET D'EFFICACITÉ DU 
DÉVELOPPEMENT DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ 

Améliorer les résultats en matière de santé grâce à un financement et à des stratégies 
harmonisés 

L'alignement des fonds et de l'assistance technique des bailleurs de fonds, du secteur privé, de 
la société civile et d'autres entités externes sur les priorités et les systèmes d'un gouvernement 
permet aux pays de prendre les commandes pour rendre les dépenses de santé et la mise en 
œuvre des programmes plus efficaces et efficients. Pourtant, malgré les engagements 
mondiaux de longue date visant à améliorer l'alignement de l'aide au développement pour la 
santé, une part importante de l'APD pour la santé reste très fragmentée : la part des pays 
bénéficiaires traitant avec plus de 60 entités donatrices est passée de 55 % en 2009 à 78 % en 
2019i. La fragmentation des projets financés par les bailleurs de fonds peut entraîner toute une 
série de problèmes, notamment une inadéquation entre les volumes totaux d'aide et les 
besoins des pays, la volatilité et l'incertitude des financements, ainsi qu'une faible 
redevabilitéii. La fragmentation peut également entraîner une surcharge de la « bande 
passante » limitée des ministères de la santé, qui sont accaparés par les efforts de coordination 
et doivent répondre aux multiples exigences des bailleurs de fonds en matière de reporting. La 
fragmentation peut également engendrer des doubles emplois et des occasions manquées de 
soutenir et de renforcer le système de santé de manière plus globale. En outre, la fragmentation 
peut saper les processus de financement et d'élaboration des politiques au niveau national et 
réduire la responsabilité locale et l'affectation des ressources nationales à la santéiii.   

Enseignements tirés des efforts actuels et passés pour améliorer l'alignement 
 
• Les approches sectorielles en matière de santé (SWAps) ont été développées à la fin des 

années 1990 dans le but de résoudre le problème de la fragmentation de l'aideiv. L'objectif 
des SWAps est d'aligner les dépenses des bailleurs de fonds sur les priorités nationales et 
d'améliorer la redevabilité entre les bailleurs de fonds et les gouvernements partenaires. En 
2009, des SWAps étaient en cours de réalisation dans environ 28 pays, avec un financement 
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provenant des opérations du Groupe de la Banque mondiale (GBM). Une évaluation réalisée 
à l'époque a conclu que l'existence d'une SWAp n'était pas suffisante pour garantir 
l'amélioration des performances et des résultats du secteurv, en soulignant que les plans de 
mise en œuvre devaient répondre à des « normes de qualité minimales », telles que le 
renforcement des capacités locales de mise en œuvre et des systèmes de suivi et 
d'évaluation. Un examen ultérieur, réalisé en 2013, a montré que le succès des approches 
sectorielles dépendait de la solidité des capacités du pays et du leadership politiquevi, et 
qu'elles nécessitaient des stratégies gouvernementales plus fortes pour répondre au besoin 
mondial d'initiatives ciblées et de systèmes de santé sains. D'autres études nationales ont 
mis en évidence les expériences très variables des SWAps, tantôt relativement positives 
(Bangladesh)vii, tantôt plus difficiles (Mozambique)viii. Plus récemment, l'attention mondiale 
s'est portée sur la possibilité de relancer et d'étendre le modèle des SWAps afin d'améliorer 
l'alignement et d'encourager la mise en commun des bailleurs de fonds au niveau national. 
Le GFF a notamment soutenu les approches sectorielles au Bangladesh et au Nigéria. 
 

• Appui budgétaire à la santé : l'appui budgétaire à la santéix est étroitement lié aux 
approches sectorielles. Il s'agit de contributions non affectées au budget d'un 
gouvernement afin de soutenir les réformes politiques. Le GBM possède une expérience 
significative dans ce domainex et l'appui budgétaire est également un élément central de 
l'aide au développement de l'Union européenne. Une étude récente a révélé une expérience 
positive de l'appui budgétaire, bien qu'il n'ait pas été possible d'identifier un quelconque 
effet sur la qualité des servicesxi. Les contraintes du modèle d'aide budgétaire comprennent 
la capacité limitée des bailleurs de fonds à diriger et à suivre les investissements. Toutefois, 
un soutien visant à améliorer le suivi des ressources des systèmes de santé nationaux et 
des résultats en matière de santé pourrait accroître la disponibilité des données sur les 
résultats souhaités par les bailleurs de fonds et les partenaires.  

• Initiatives mondiales en matière d'efficacité du développement : En 2005, la Déclaration 
de Paris sur l'efficacité de l'aide a élaboré un ensemble de principes mondiaux communs 
pour l'aidexii, qui ont ensuite été renforcés par le Programme d'action d'Accraxiii en 2008 et le 
Partenariat de Busan pour une coopération efficace au service du développement en 
2011xiv.  En 2007, le Partenariat international pour la santé+ (IHP+) a été créé pour faire 
progresser ces principes dans le secteur de la santé, et en 2012, le Partenariat mondial pour 
une coopération efficace au service du développement (GPEDC) a été mis en place pour 
des efforts d'aide plus largesxv. En 2019, le Plan d'action mondial pour une vie saine et un 
bien-être pour tous (ODD3 GAP) a été établi, réunissant 13 agences multilatérales de santé, 
de développement et d'aide humanitaire, y compris le GFF, afin d'améliorer la coordination 
et l'impact dans les pays. Ces initiatives ont été importantes pour accroître la visibilité des 
défis liés à l'efficacité du développement et ont conduit à des engagements et à des 
mécanismes de coordination de grande envergure. Certains éléments indiquent une 
amélioration de la coordination et des plateformes de gouvernance pour les bailleurs de 
fonds et les gouvernements, notamment en ce qui concerne le cofinancement et les soins 
de santé primaires. Toutefois, l'impact a été limité, de nombreux homologues 
gouvernementaux et d'autres parties prenantes n'étant que peu ou pas du tout au courant 
de l'initiative. Une analyse plus approfondie de l'expérience de l’ODD3 GAP a révélé un 
engagement limité de la société civile et des communautés, ainsi que de faibles incitations 
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de la part des partenaires et des gouvernements à mieux s'aligner au niveau national, ce qui 
pourrait entraîner un plus grand impactxvi. 

• Lusaka et au-delà. Le processus de l’Avenir des initiatives pour la santé mondiale (FGHI) a 
été lancé en 2022 pour redynamiser l'agenda mondial sur l'efficacité du développement 
dans le domaine de la santé, en veillant à ce que les initiatives mondiales en santé (GHI) 
laissent l’héritage d'un impact durable. L'Agenda de Lusaka, adopté en décembre 2023, 
propose cinq changements clés pour améliorer l'aide au développement dans le domaine 
de la santé : (1) Renforcer les systèmes de santé pour mieux contribuer aux soins de santé 
primaires ; (2) Jouer un rôle de catalyseur pour des services de santé et des fonctions de 
santé publique durables et financés au niveau national ; (3) Renforcer les approches 
conjointes pour parvenir à l'équité dans les résultats sanitaires ; (4) Assurer la cohérence 
stratégique et opérationnelle au sein des GHI ; et (5) Coordonner les approches en matière 
de produits, de recherche et développement (R&D) et de fabrication régionale pour 
remédier aux défaillances du marché et des politiques dans le domaine de la santé au 
niveau mondial.  

• Le GFF s'est engagé activement dans le processus FGHI et cherche des opportunités pour 
capitaliser sur sa dynamique multipartitexvii et mettre en œuvre l'Agenda de Lusaka dans ses 
opérations. Aux côtés de Gavi et du Fonds mondial, le GFF soutient des actions à court 
terme, notamment : i) l'établissement d'un comité conjoint entre Gavi, le Fonds mondial et 
le GFF pour orienter la collaboration et l'action entre les conseils d'administration ; ii) 
l'élaboration d'un plan de travail de 24 mois et sa mise en œuvre avec les organes de 
gouvernance ; iii) l'engagement collaboratif d'un ensemble de pays pilotes pour 
conjointement atteindre les priorités à court terme.  

• Reconnaissant que l'amélioration de la collaboration entre les GHI n'est qu'un aspect de 
l'Agenda  – plus large – de Lusaka, le soutien du GFF au SWApxviii au Nigéria est un exemple 
des efforts supplémentaires déployés pour soutenir cette initiative. En outre, il reste encore 
beaucoup à fairexix pour renforcer l'alignement, en particulier dans les pays fragiles et 
touchés par les conflits et la violence (FCV)xx. Le nombre croissant d'entités d'aide au cours 
des dernières années souligne le besoin urgent d'un meilleur alignementxxi et d'une plus 
grande collaboration entre les bailleursxxii. 

 

ÉVOLUTION DES CONTRIBUTIONS DU GFF À L'ALIGNEMENT  

En tant que partenariat dirigé par les pays, le GFF a été lancé pour faire progresser la santé 
et les droits des femmes, des enfants et des adolescents en soutenant les plans 
prioritaires des pays pour la SRMNEA-N et en alignant le financement sur ces plans. Un 
leadership et une vision solides de la part des pays sont essentiels pour promouvoir un 
alignement national réussi. Plusieurs éléments du modèle du GFF ont évolué pour soutenir les 
efforts d'alignement des pays :  

• Dossier d'investissement (DI) : le modèle du GFF s'est concentré sur un soutien aligné 
sur les plans pilotés par les pays, ou les DI des pays, pour améliorer la définition des 
priorités, réduire la fragmentation et démontrer un retour sur investissement pour la 
SRMNEA-N. Sur la base d'un examen des huit premières années d'engagement du GFF 
et des consultations avec les parties prenantes, le GFF a mis à jour ses orientations en 

https://d2nhv1us8wflpq.cloudfront.net/prod/uploads/2023/12/Lusaka-Agenda.pdf
https://www.globalfinancingfacility.org/sites/default/files/07-2024/Updated-IC-Principles-Guidance-Resources_ENG.pdf
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matière de DI en 2024 afin de refléter une approche plus souple et plus réaliste du 
soutien à ces plans nationaux prioritaires. Les nouvelles orientations mettent l'accent 
sur le soutien à la mise en œuvre du DI et l'apprentissage pour permettre de corriger la 
trajectoire. Les mises à jour annuelles du DI, dans le cadre des cycles annuels de 
planification opérationnelle et de budgétisation des gouvernements, mais aussi en tant 
que bras opérationnel de leurs plans stratégiques nationaux pluriannuels, sont 
également valorisées. Lorsqu'il fonctionne de manière optimale, le processus 
d'élaboration et de suivi du DI réunit le gouvernement et un ensemble de parties 
prenantes pour examiner de manière itérative les données relatives à la prestation de 
services et au financement de la santé, permettant ainsi d'améliorer l'alignement, la 
planification et la mise en œuvre des interventions et des réformes prioritaires.  

• Plateformes pays : le GFF soutient également les plateformes pays multipartites pour 
développer, mettre en œuvre, coordonner et suivre les DI. Dans la plupart des pays, ces 
plateformes s'appuient sur des entités de coordination existantes telles que les 
coalitions pour la santé publique universelle, les approches sectorielles ou les groupes 
de travail techniques pour la SRMNEA-N. Ces plateformes nécessitent un leadership 
gouvernemental fort pour bien fonctionner et ont généralement besoin d'un certain 
soutien pour l'organisation efficace des réunions, le suivi des actions, etc. Le GFF a 
fourni diverses formes de soutien à ces plateformes dans les pays partenaires du GFF. 

• Intégration de la jeunesse et de la société civile :  le GFF a également défendu 
l'intégration de la société civile et de la jeunesse dans les processus d’élaboration du DI 
et les plateformes pays afin d'intégrer les besoins des communautés dans la 
conception des programmes et la prise de décision en matière d'allocation des 
ressources, de favoriser la redevabilité des structures de gouvernance et des bailleurs 
de fonds, et de promouvoir une prestation de services plus équitable et centrée sur les 
personnes. Le GFF a également défendu l'inclusion des jeunes dans l'élaboration des 
politiques de SRMNEA-N, ce qui a permis d'améliorer la redevabilité sociale dans plus 
de 20 pays du GFF. Toutefois, la représentation des jeunes et des OSC dans les 
plateformes pays a donné lieu à des résultats et à des niveaux d'engagement mitigés. 
Dans le cadre de la prochaine phase de soutien aux OSC et aux jeunes, des efforts 
concertés sont recommandés pour que les jeunes, en particulier, puissent mieux 
s'exprimer au sein des plateformes. Dans le cadre des efforts initiaux visant à garantir 
une voix plus grande accordée aux jeunes, un indicateur de performance clé est 
d’ailleurs suivi, qui examine séparément l'engagement des OSC et des jeunes dans les 
plateformes. En outre, pour s'assurer que les OSC et les jeunes disposent des 
ressources nécessaires à une participation active, une prochaine phase de soutien du 
GFF à l'engagement des OSC et des jeunes est en cours d'élaboration afin de garantir 
une plus grande participation aux plateformes et à la création de coalitions.  

• Cartographie des ressources et suivi des dépenses : le leadership des pays, associé 
à la demande pour le modèle de soutien apporté par le GFF, s’est avéré prometteur pour 
augmenter la qualité des plans nationaux plus priorisés, réalistes et alignés. Trente et un 
pays partenaires du GFF ont réalisé une cartographie des ressources des plans 
nationaux et vingt-quatre ont utilisé ces exercices pour définir leurs priorités. En 
Somalie, par exemple, les données du DI et de la cartographie des ressources et le suivi 
des dépenses (CRSD) ont été utilisées pour renforcer l'alignement des bailleurs autour 

https://www.globalfinancingfacility.org/sites/default/files/07-2024/Updated-IC-Principles-Guidance-Resources_ENG.pdf
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du paquet essentiel de services de santé et pour mettre en évidence l'important déficit 
de financement pour la mise en œuvre. Grâce à la plateforme pays et aux données 
générées par le soutien du GFF, le gouvernement et les principaux bailleurs ont convenu 
d'une approche séquentielle pour garantir une mise en œuvre efficace et l'accès à 
l'ensemble des services essentiels pour les femmes, les enfants et les adolescents.  

• Le rôle d'officier de liaison du GFF : dans le cadre des enseignements tirés et de 
l'évolution des efforts d'alignement, le GFF a créé le rôle d’officier de liaison (LO) basé 
dans les pays partenaires du GFF afin d'aider les gouvernements à assumer les 
responsabilités quotidiennes liées à l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi du DI, et 
de répondre aux besoins de secrétariat de la plateforme pays. Les tâches du LO 
comprennent le soutien à la préparation du DI (cartographie des parties prenantes, 
communications nationales, feuille de route du DI avec les engagements des 
partenaires) et à sa mise en œuvre (facilitation des réunions de la plateforme pays, 
collecte des données, préparation des rapports et mise à jour des cadres de résultats). 
Au fil du temps, les responsabilités des LO se sont élargies pour faciliter la coordination 
des parties prenantes engagées dans la programmation de la SRMNEA-N et promouvoir 
la communication et la documentation dans les deux sens. À l'avenir, le GFF s'efforcera 
d'accroître la visibilité et la fonctionnalité des LO en vue d'un engagement plus ciblé et 
normalisé à l'appui de l'alignement et de la coordination de la SRMNEA-N. Le GFF 
recherchera des opportunités stratégiques pour engager formellement d'autres 
partenaires et parties prenantes dans le rôle de LO afin d'améliorer la coordination. 
 

• Groupe de travail sur l'alignement (AWG) : en 2021, l'AWG a été créé pour optimiser 
les processus pays existants afin d'améliorer l'alignement du financement externe sur 
les priorités gouvernementales, de mesurer 
l'alignement au niveau national et 
d'augmenter le nombre de pays où le Fonds 
mondial, Gavi, le GFF, le GBM et les bailleurs 
bilatéraux cofinancent les opérations et 
l'assistance technique. L'AWG a expérimenté 
un moyen d'éliminer les goulots 
d'étranglement en s'appuyant sur des outils 
qui favorisent l'alignement de l'aide au 
développement. Il a notamment élaboré un « cadre d'alignement » consistant en un 
exercice de diagnostic et un modèle de maturité qui propose des phases ou des étapes 
de maturité du système selon l'approche « un plan, un budget, un rapport ». Au cours 
des trois dernières années, quatre pays pilotes ont mis en œuvre une telle approche par 
l'intermédiaire de l'AWG : le Burkina Faso, la République centrafricaine, l'Éthiopie et le 
Rwanda ont mis au point une série de plans d'action harmonisés qui proposent des 
mesures spécifiques pour remédier aux goulots d'étranglement convenus. En Éthiopie, 
par exemple, l'application du cadre d'alignement par le ministère de la santé a conduit à 
un plan d'action harmonisé et à la revitalisation de la plateforme pays, ainsi qu'à 
l'adoption d'un manuel d'harmonisation. Au Burkina Faso, le cadre d'alignement a 
identifié une fragmentation majeure, avec plus de 100 plans d'action et plateformes de 
coordination se chevauchant dans le pays. En outre, les mêmes principes d'alignement 

Le cadre de l'AWG définit l'alignement 
comme « le processus de 
planification et de mise en œuvre des 
politiques, des stratégies et des 
priorités avec toutes les parties 
prenantes aux niveaux mondial et 
national, selon le principe de base 
d'un plan, d'un budget et d'un 
rapport ». 
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ont été utilisés pour consolider plus de 50 plans au Malawi en un seul plan et budget 
fédéral (HSTP III), autour duquel les partenaires se sont coordonnés dans le cadre de la 
plateforme pays.  

• L'application des outils du cadre peut toutefois être intensive et nécessiter de multiples 
discussions entre le gouvernement et les parties prenantes. Le Secrétariat du GFF peut 
simplifier et présenter les outils, synthétiser les expériences pays et mettre les 
informations à la disposition du public mondial et national. Le GFF peut également 
soutenir le dialogue avec les parties prenantes sur la poursuite de l'application du cadre 
pour rendre opérationnel l'Agenda de Lusaka. Toutefois, compte tenu de ses capacités 
et de ses ressources limitées, le GFF vise à collaborer avec d'autres agences dans le 
cadre de cet agenda. Des plateformes telles que le réseau ministériel du GFF peuvent 
contribuer à plaider en faveur d'un renforcement du leadership des gouvernements 
nationaux dans la gestion de ce travail.  

• Effet de levier des financements de l'IDA et de la BIRD :  enfin, un élément clé et un 
avantage comparatif du GFF est sa capacité à mobiliser et à aligner les financements de 
l'IDA et de la BIRD, ainsi que d'autres financements de bailleurs, sur les DI des pays en 
liant le financement des subventions aux opérations du GBM. Du fait de sa position au 
sein du GBM, le GFF a permis de mobiliser des fonds supplémentaires importants pour 
faire progresser les droits et la santé des femmes, des enfants et des adolescents. À ce 
jour, le GFF a engagé plus de 1,4 milliard de dollars américains de son fonds fiduciaire 
multi-bailleurs (MDTF) lié à plus de 10 milliards de dollars de financement de la Banque 
mondiale (IDA et BIRD). Ce financement est important pour l'agenda sur l’alignement 
car il garantit que les plans prioritaires développés par les gouvernements atteignent 
une certaine échelle puisqu'ils sont financés à un niveau minimum par la Banque 
mondiale et le GFF. Les projets qui sont élaborés pour être financés par la Banque 
mondiale et le GFF offrent une plateforme à laquelle d'autres bailleurs peuvent se 
joindre pour augmenter davantage l'ampleur de la mise en œuvre du plan.  

Cependant, des défis persistent et comprennent les limites des partenaires et des 
gouvernements. La plupart des gouvernements partenaires du GFF disposent d'une 
infrastructure et d'une capacité limitées pour gérer les processus programmatiques et 
fiduciaires en vue de l'alignement, et de systèmes de gestion des finances publiques faibles 
pour gérer le financement des bailleurs « sur le budget ». Il y a également eu des limitations 
dans l'utilisation des données et des analyses qui pourraient permettre de mieux définir les 
priorités et aider les décideurs politiques à faire des compromis difficiles. En outre, certains 
bailleurs restent réticents à l'idée d’apporter des financements par l'intermédiaire des 
systèmes gouvernementaux, malgré l'amélioration des capacités des gouvernements. 
L'augmentation du financement des bailleurs par l'intermédiaire des systèmes 
gouvernementaux nécessitera des structures d'incitation différentes au sein des agences 
mondiales et des processus plus flexibles. Par ailleurs, la représentation des OSC et des 
communautés dans les plateformes pays, ainsi que la diffusion et la transparence des résultats 
auprès de l'ensemble des parties prenantes, restent limitées.  

 

OPTIMISER LA CONTRIBUTION DU GFF AUX EFFORTS D'ALIGNEMENT MENÉS PAR LES PAYS 
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La section suivante présente les possibilités qui s'offrent au GFF d'optimiser à l'avenir ses 
contributions pour plus d'alignement en vue d'atteindre son objectif ultime, à savoir mettre fin 
aux décès évitables de femmes, d'enfants et d'adolescents, en travaillant avec des partenaires 
sous la direction des pays.    

Conformément à l'Agenda de Lusaka, le GFF, le Fonds mondial et Gavi prennent des 
mesures pour renforcer leur collaboration dans les « pays chefs de file de la 
collaboration ». L'objectif de cette collaboration est de mieux aligner le soutien pour améliorer 
la prestation de services, la couverture et l'impact dans des pays sélectionnés. Le GFF s'est 
engagé activement dans le renforcement des systèmes de santé et dans l'engagement des 
pays, et se réunit régulièrement avec les équipes techniques mondiales et nationales pour 
évaluer le travail commun, partager les connaissances et identifier les perspectives de 
communications conjointes. 

Approfondir le soutien à la définition des priorités et à l'alignement de la programmation 
pour la SRMNEA-N dans les pays. La définition des priorités et l'alignement sont des 
processus menés par les pays et des fonctions du système de santé qui nécessitent un 
leadership gouvernemental, un dialogue inclusif, l'utilisation d'éléments probants et de 
données, et l'identification de compromis. Le GFF peut renforcer son rôle en répondant, aux 
côtés d'autres partenaires, à la demande des pays de renforcer les capacités pour ces 
processus en soutenant l'utilisation et l'intégration de preuves, d'analyses et de données. Le 
GFF peut exploiter et approfondir ses investissements existants en matière de diagnostics 
d'équité et de ciblage, d'exercices de CRSD et de renforcement de la qualité des données de 
suivi des résultats sanitaires afin de mieux orienter la définition des priorités et l'alignement. Le 
GFF pourrait également investir davantage dans l'assistance technique, en collaboration avec 
d'autres partenaires, pour le renforcement des capacités et l'utilisation de ces analyses. Le DI 
peut servir de mécanisme pour ancrer cette définition des priorités de façon plus précise.  

Approfondir le soutien à l'acheminement des ressources par le biais des systèmes 
gouvernementaux pour la SRMNEA-N dans les pays. Reconnaissant qu'il existe peu 
d'incitations à la coordination et à la mise en commun des ressources des bailleurs pour 
qu'elles passent par les systèmes gouvernementaux (ou au moins qu'elles soient inscrites au 
budget), le GFF peut tirer parti de son soutien à la CRSD et de sa position au sein du GBM pour 
connecter son soutien à l'alignement à des réformes systémiques plus larges en faveur de 
meilleurs résultats de santé pour les femmes, les enfants et les adolescents. Cela ne signifie 
pas que le GFF doit ou devrait mener ces réformes plus larges du système de santé ; le GFF 
peut plutôt approfondir son travail avec le GBM pour relever les défis de l'alignement et plaider 
en faveur de réformes essentielles en dehors du secteur de la santé, par exemple dans les 
systèmes de gestion des finances publiques. Le GFF peut également jouer un rôle plus 
important dans l'alignement et le travail du partenariat du GFF sur le plaidoyer et le soutien à 
ces réformes. Le cadre de financement conjoint du GFF (CFC/JFF) est un mécanisme qui 
facilite ce travail. Le CFC/JFF a été approuvé en novembre 2023 par le Comité du Fonds 
fiduciaire du GFF pour permettre à d'autres financeurs, y compris d'autres GHI, de cofinancer 
des projets nationaux spécifiques financés par le GBM-GFF et alignés sur les DI des pays. Le 
CFC/JFF peut permettre à un plus grand nombre de partenaires de mettre en commun des 
fonds, d’apporter un financement direct au budget et par le biais des systèmes 
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gouvernementaux, et de promouvoir le leadership du pays, l'appropriation, le renforcement des 
systèmes et le financement durable pour des résultats spécifiques prioritaires de la SRMNEA-
N2.   

Renforcer l'engagement des OSC et des communautés en faveur de l'alignement.  
L'engagement civique et la redevabilité sociale sont essentiels pour garantir que les 
gouvernements élaborent, budgétisent, mettent en œuvre et dépensent pour les politiques et 
programmes de SRMNEA-N qui sont inclusifs et répondent aux besoins des communautés 
vulnérables et marginalisées. De nombreuses OSC et réseaux de jeunes contribuent déjà à 
faciliter cet engagement avec le soutien du GFF ; cependant, les limitations et l'imprévisibilité 
de l'allocation des ressources peuvent les empêcher à remplir ce rôle. Grâce à sa prochaine 
révision du cadre d'engagement des OSC et des jeunes, le GFF a l'occasion de renforcer son 
engagement et son soutien aux OSC, aux jeunes et aux organisations communautaires pour 
travailler avec les populations cibles.   

Renforcer la capacité des gouvernements à gérer les processus d'alignement. Le GFF 
continuera à renforcer les plateformes pays et à soutenir (par le biais de la fonction du LO) les 
homologues gouvernementaux pour qu'ils gèrent et facilitent ces plateformes. Les 
gouvernements et les bailleurs de fonds pourraient également mieux exploiter et soutenir 
conjointement ces plateformes en tant que mécanisme de coordination de l'Agenda de Lusaka.  

Inciter les membres du Groupe des investisseurs (GI) du GFF à promouvoir la redevabilité 
de l'alignement au niveau des pays. L'une des responsabilités importantes du GI est 
d'encourager la collaboration et l'alignement des partenaires autour des plateformes pays et 
des DI pilotés par les pays. Le GI pourrait jouer un rôle plus délibéré dans l'examen régulier des 
données sur les progrès accomplis dans l'amélioration de l'alignement mené par les pays. Il 
pourrait notamment examiner les progrès réalisés dans le cadre des plans d'action de l’AWG 
et/ou des engagements pris dans le cadre de l'Agenda de Lusaka. Le GI pourrait également 
servir de plateforme pour explorer des solutions entre les pays et les partenaires mondiaux. Par 
exemple, il pourrait faciliter les discussions sur la manière de soutenir conjointement 
l'amélioration de la capacité des systèmes nationaux, ce qui encouragerait la mise en commun 
des ressources des bailleurs et l'amélioration du reporting sur les résultats des systèmes de 
santé.  

Contribuer à la recherche, à l'apprentissage et au partage des connaissances en cours sur 
les expériences, les outils et les cadres d'alignement menés par les pays pour le 
changement des systèmes. Parallèlement au travail suggéré pour mieux documenter les 
expériences et les enseignements de l'AWG, le GFF pourrait investir dans la recherche sur la 
mise en œuvre et la documentation d'études de cas sur les expériences menées par des pays 
en matière de promotion de l'alignement. Le GFF peut également mieux préparer et partager les 

 
2 Le JFF est structuré de manière à permettre aux bailleurs de fonds individuels de se regrouper tout en maintenant la 
visibilité de leurs contributions respectives à la programmation de la SRMNEA-N dans le pays ; leurs contributions 
financières spécifiques sont décrites dans le document d'évaluation du projet de la Banque mondiale et dans 
d'autres documents relatifs au projet. Le JFF peut également servir de bras financier pour l'approche sectorielle. Bien 
que cet outil n'ait été mis en œuvre que récemment, il a donné des résultats prometteurs en matière d'alignement. 
Par exemple, au Nigéria, il est utilisé comme mécanisme pour aligner les contributions du GFF et de deux autres 
bailleurs de fonds dans le cadre d'une opération récemment approuvée par la Banque mondiale pour renforcer les 
soins de santé primaires et réduire la mortalité maternelle dans le pays. 
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notes techniques et la documentation des outils qui ont été utilisés pour soutenir l'alignement – 
y compris en décrivant clairement le travail autour de l'alignement dans les cadres 
d'engagement des pays du GFF. Le GFF peut continuer à soutenir les opportunités 
d'apprentissage et de plaidoyer entre pays sur l'alignement, comme le dialogue multi-pays du 
GFFxxiii en avril 2024. Le GFF, avec le GBM et d'autres partenaires mondiaux, pourrait s'appuyer 
sur le cadre d'alignement de l'AWG et sur les connaissances mondiales existantes concernant 
le renforcement des systèmes nationaux de gestion des finances publiquesxxiv et 
l'acheminement de l'aide mondiale par le biais des systèmes gouvernementauxxxv pour partager 
davantage de conseils pratiques sur le leadership, la gouvernance et la capacité des systèmes 
qui doivent être mis en place ou renforcés pour parvenir à un meilleur alignement.  

 

PROCHAINES ÉTAPES 

Sur la base des premiers commentaires reçus du GI sur ce document, le Secrétariat du GFF 
s'engagera dans un processus de consultation plus approfondi avec les membres du GI et les 
pays partenaires du GFF et collaborera également avec le réseau ministériel pour définir la 
valeur ajoutée, les contraintes et les opportunités qui guideront les futurs travaux du GFF en 
matière d'alignement. Ces travaux constitueront une contribution essentielle dans l'élaboration 
de la prochaine stratégie du GFF. 
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